
Thomas Boulard
1er Adjoint au Maire de Divion

Alors même que les citoyens sont incontestablement 
attachés à leurs communes et vigilants à l’action de 
proximité de leurs élus, alors même que beaucoup 
d’entre nous percevons mal les techno-structures et 
autres intercommunalités qui se sont additionnées 
ces dernières années, accentuant le sentiment de 
gâchis d’argent public et d’éloignement des élus des 
préoccupations de leur concitoyens, voilà que l’on 
nous sort du chapeau le pôle métropolitain.

Clairement, c’est une techno-structure supplémen-
taire qui sera dirigée par des « supers élus ».

Les citoyens seront totalement dépossédés des déci-
sions… C’est la suppression des compétences exercées 
par les communes et les départements. Autant dire que 
les citoyens n’auront plus aucun pouvoir d’intervention 
sur les décisions qui concernent notre quotidien…

Ils parlent d’aménagement du territoire, de son dé-
veloppement… Mon œil ! Si tel était le cas, alors 
supprimons les communautés d’agglomération en 
les remplaçant par les pôles métropolitains pour 
éviter d’ajouter une couche sur une autre couche…

En vérité, il s’agit pour consorts Percheron et Kucheida, 
toujours très imposants dans la nébuleuse Socialiste du 
département du Pas-de-Calais, de se préparer une re-

traite au parachute doré. Ils affirment le développement 
du territoire, dans les faits, ils veulent s’opposer à la mé-
tropole Lilloise pour assouvir leur vengeance à l’égard 
de Martine Aubry… Nous prenant ainsi en otage… !

Autant se le dire immédiatement, même si les pôles 
métropolitains ne pourront lever l’impôt directe-
ment, ils le feront par l’intermédiaire des communau-
tés d’agglomérations… autant dire que le contri-
buable sera de nouveau le dindon de la farce pour 
assouvir l’égocentrisme d’élus déconnectés…

Dans un contexte de crise économique et politique, 
rien ne justifie la création des pôles métropoli-
tains, si ce n’est à augmenter la dépense publique, 
accentuer l’éloignement des citoyens de la politique 
et donc de renforcer la crise de confiance qui tra-
verse notre République. 

Comment pourrait-il en être autrement ? Agissant 
ainsi, ils la nourrissent abondamment !

Attachés au pouvoir du peuple et à l’exercice de la 
citoyenneté, les élus communistes et républicains ap-
pellent les citoyens à se mobiliser pour que VIVE LA 
COMMUNE !

 Pour les élus Communistes et Citoyens de la ville de Divion

Damien Chabé
Secrétaire de la section 
de Divion  du PCF

Les barons socialistes du Pas-de-Calais sont soudainement 
épris d’une folle envie de voir se constituer un pôle métropo-
litain où ils pourront sans vergogne exercer leur hégémonie, 
au détriment de l’expression du peuple, et poursuivre ainsi leur  
coupable complicité avec les élus de droite de notre Région.

Ainsi, ils s’empressent de vouloir mettre en œuvre une technos-
tructure qu’eux même dénonçaient comme un dictat de l’Europe 
et du gouvernement Sarkozy. En effet, la possibilité de créer pour 
les EPCI* des pôles métropolitains est née des réformes des 
collectivités territoriales du précédent gouvernement…

Comment et pourquoi est-il possible de dénoncer hier, un pro-
jet, une réforme, et aujourd’hui s’empresser, alors qu’il n’y a 
pas urgence, de participer à sa mise en œuvre…? Il est vrai 
qu’après la réforme des retraites, ces barons nous ont habi-
tués à de telles virevoltes…

Ainsi, ces choix dangereux mettent en danger notre République. 
Les auteurs de cette mise en œuvre sont complices d’une réor-
ganisation territoriale qui met à mal la démocratie de proximité et 
aboutira à la disparition de notre commune…

Si c’est cela leur vision de la politique, ils peuvent compter sur 
les communistes pour faire entendre l’exigence de RESPECT 
DU PEUPLE !

Si nous laissons faire ...

notre commune va disparaître !Madame, Monsieur,

La commune est un échelon démocratique de notre vie poli-
tique. Elle est un formidable espace de citoyenneté, un pilier 
essentiel de notre République.

Aujourd’hui, elle est en grand danger. Si nous laissons faire, sa 
disparition est programmée en 2016 dans le cadre de la loi que 
le gouvernement tente de nous imposer.

Le saviez-vous ? Cette loi modifiera de fond en comble le 
fonctionnement de nos institutions territoriales.

. C’est le regroupement de plusieurs communes dénommé 
« Métropole » avec un minimum de 400.000 habitants

. C’est l’échelon communal de démocratie qui va disparaître

. C’est l’abandon des services publics de proximité, gage d’ef-
ficacité et d’égalité : l’urbanisme sera confié aux interco, les 
équipements sportifs, culturels et de loisirs (gymnases, stades, 
centres culturels, médiathèques, bibliothèques...) et la vie asso-
ciative ne seront plus décidés à l’échelon communal

. C’est la réduction du personnel communal et son statut menacé.

Les élus de proximité, nos collectivités territoriales, 
les habitants de nos villes seraient privés de tout 
pouvoir lorsqu’il s’agit de décider du devenir de leurs  
territoires.

Nous refusons un tel projet et nous disons que c’est 
aux citoyens de décider. Avec cette pétition, nous nous met-
tons à la disposition de toutes celles et tous ceux qui souhaitent 
faire entendre leurs voix pour la démocratie locale et citoyenne.
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Monsieur le Président de la République,

Mesdames, Messieurs les Ministres et Secrétaires d’Etat,

Vous avez la volonté de passer en force votre projet de casse de la démocratie locale, malgré 
les résistances qui s’expriment dans tous les territoires.

Je veux faire entendre ma voix et j’exige :
. Une consultation démocratique et citoyenne par référendum, car je veux déci-
der de l’avenir de ma ville

. Le retrait de la loi dite «Affirmation des métropoles», car l’Etat ne doit pas 
abandonner son rôle de garant de l’égalité entre les territoires, son devoir de 
solidarité nationale au nom de la réduction des dépenses publiques

. La reprise d’un grand débat national sur la démocratie locale

Quelques chiffres

LE PôLE METROPOLITAIN :
C’EST LE DICTAT DE L’EUROPE

LE PôLE METROPOLITAIN :
C’EST LA MORT DE LA DEMOCRATIE DE PROXIMITé

*EPCI : Etablissement Public de Coopération Intercommunale

Le Pôle métropolitain ARTOIS - DOUAISIS, c’est :

239 communes
900.000 habitants
rassemblant les communautés d’agglomération d’Artois Comm, 
d’Hénin-Carvin, de Lens-Liévin, de l’Arrageois et du Douaisis…

Pôle métropolitain ?
Définition :
Le pôle métropolitain est en France un syndi-
cat mixte regroupant des intercommunalités à 
fiscalité propre créé par l’article 20 de la loi 
n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de ré-
forme des collectivités territoriales, et destiné à 
favoriser la coopération entre grandes agglo-
mérations proches, situées au sein de grandes 
régions urbaines complexes ou de « corridors » 
de développement.
Définition sur : http://fr.wikipedia.org/wiki/Pôle_métropolitain



Association des Elus Communistes et Républicains
du Nord-Pas-de-Calais

TOUCHE PAS A
MA COMMUNE ! MA COMMUNE

J’Y TIENS !

DÉMOCRATIE 
EN DANGER !

16h30 - 17h30

28 nov.
Pour dire «NON» au Pôle Métropolitain Artois-Douaisis

avec l’ADECR 62 (Association des Elus Communistes et Républicains du Nord-Pas-de-Calais)

Agissons Ensemble !

Ne touchez pas
à ma commune !

"

Pétition à retourner à : Elus communistes et Républicains - PCF DIVION
5 rue Pierre Bachelet DIVION - 03.62.89.23.24 - contact@pcfdivion.fr - http://pcfdivion.over-blog.com

Permanences : Lundi de 14h à 18h * Mercredi de 10h à 12h * Vendredi de 14h à 20h

Novembre 2013
Nom :

Adresse :

Prénom :

E-mail : Tél :

Ma commune, j’y tiens !
NON aux projets de disparition des communes

OUI à l’égalité des territoires et de la démocratie

Signature :

Jeudi 28 novembre, Mobilisons nous !

Renseignements et inscriptions (obligatoire) : Elus communistes et Républicains - PCF DIVION
5 rue Pierre Bachelet DIVION - 03.62.89.23.24 - contact@pcfdivion.fr - http://pcfdivion.over-blog.com

Permanences : Lundi de 14h à 18h * Mercredi de 10h à 12h * Vendredi de 14h à 20h

RDV devant la Mairie

17h45 
devant la Mairie

18h30 
Préfecture d’Arras

Divion - Rassemblement citoyen et fraternel

Départ en bus pour Arras (gratuit)

Arras - Rassemblement départemental

Jeudi


